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Lettre datee du 13 fevrier 2017, adressee au Secretaire general 
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J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le cinquieme rapport du Mecanisme 
d’enquete conjoint de l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques et de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
et du rapport a l’attention des membres du Conseil de securite. 
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Lettre datee du 13 fevrier 2017 adressee au Secretaire general 
par le Chef du Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques et de l’Organisation 
des Nations Unies 

Le Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques et de l’Organisation des Nations Unies a l’honneur de vous faire 
tenir ci-joint son cinquieme rapport etabli en application des resolutions 
2235 (2015) et 2319 (2016) du Conseil de securite. 

Le Chef du Mecanisme d’enquete conjoint 
de 1’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
et de l’Organisation des Nations Unies 
( Signe ) Virginia Gamba 


in 



Cinquieme rapport du Mecanisme d’enquete 
conjoint de l’Organisation pour 1’interdiction 
des armes chimiques et de 1’Organisation 
des Nations Unies 

I. Introduction 

1. Le present rapport est le cinquieme etabli par le Mecanisme d’enquete conjoint 
de l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) et de 
1’Organisation des Nations Unies en application de la resolution 2319 (2016) du 
Conseil de securite. II porte sur la periode allant du 20 octobre 2016, date a laquelle 
le quatrieme rapport du Mecanisme (S/2016/888) a ete presente au Conseil, au 
10 fevrier 2017. 


II. Historique 

2. Cree par la resolution 2235 (2015) du Conseil de securite, le Mecanisme a ete 
charge d’identifier dans toute la mesure possible les personnes, entries, groupes ou 
gouvernements ayant perpetre, organise ou commandite l’utilisation comme arme, 
en Republique arabe syrienne, de produits chimiques, y compris le chlore ou tout 
autre produit chimique toxique, ou qui y avaient participe d’une maniere ou d’une 
autre, dans les cas ou la mission d’etablissement des faits de l’OIAC determinait ou 
avait determine que des produits chimiques, y compris le chlore ou tout autre 
produit chimique toxique, avaient ete utilises ou probablement ete utilises comme 
arme en Republique arabe syrienne. 

3. En 2016, le Mecanisme a execute son mandat en deux phases. La premiere, 
concernant la collecte de l’information et la planification pour 1’identification et le 
traitement des cas, a consiste a examiner et analyser les donnees rassemblees par la 
mission, a dresser une carte des incidents et a elaborer un plan et une methode 
d’enquete. A Tissue de cette premiere phase, il a determine neuf cas devant faire 
l’objet d’une enquete en Republique arabe syrienne (voir S/2016/738/Rev.l)]. La 
seconde phase (phase d’enquete) consistait en une analyse approfondie des cas 
identifies et s’est poursuivie jusqu’a ce que suffisamment d’informations pertinentes 
aient ete recueillies, analysees, evaluees et verifiees pour permettre au Mecanisme 
de presenter ses conclusions au Conseil de securite. 

4. Le Groupe de direction a indique dans les troisieme et quatrieme rapports du 
Mecanisme qu’il etait parvenu a une conclusion sur les acteurs dans les quatre cas 
suivants : Tell Meniss (21 avril 2014), Sarmin (16 mars 2015), Qaminas (16 mars 
2015) et Marea (21 aout 2015). En ce qui concerne les trois premiers incidents, il a 
determine que les Forces armees arabes syriennes avaient ete impliquees dans 
l’utilisation de produits chimiques toxiques comme armes et que leurs helicopteres 
avaient ete utilises pour larguer des barils d’explosifs dans ces trois cas. Il a 
egalement etabli que les bases aeriennes de Hama’ et de Hmeimim, toutes deux 
controlees par le Gouvernement, etaient les bases d’ou etaient partis les vols 
d’helicoptere. En ce qui concerne l’incident de Marea, il a etabli que l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL) avait lance une attaque sur Marea en utilisant 
plusieurs obus remplis d’yperite, une arme chimique. 
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5. Au paragraphe 3 de la resolution 2319 (2016) portant prorogation du mandat 
du Mecanisme, le Conseil de securite a reaffirme le mandat de cet organe, enonce 
dans la resolution 2235 (2015). II a egalement ete reaffirme que le Mecanisme 
continuerait de fonder ses travaux sur les lettres datees des 27 aout et 9 septembre 
2015, que le Secretaire general avait adressees au President du Conseil de securite 
(S/2015/669 et S/2015/696). La structure, le mandat et les procedures du 
Mecanisme, notamment en ce qui concerne ses methodes de travail, la gestion de 
l’information, les modalites de Faeces, les elements de preuve et l’etablissement de 
rapports, demeurent done inchanges. 

6. En outre, aux paragraphes 4 et 9 de la resolution 2319 (2016), le Mecanisme a 
ete encourage a consulter les organes appropries de l’Organisation des Nations 
Unies charges de la lutte contre le terrorisme et de la non-proliferation, en 
particulier le Comite du Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004) et le 
Comite du Conseil de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 
1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(Daech), Al-Qaida et les personnes, groupes, entreprises et entites qui leur sont 
associes, afin d’echanger des informations sur les acteurs non etatiques qui s’etaient 
livres a l’emploi de produits chimiques comme arme en Republique arabe syrienne, 
qui l’avaient organise ou commandite ou qui y avaient participe, dans les incidents 
relevant de son mandat et d’informer, le cas echeant, ces organes des resultats de ses 
travaux. 

7. Le Mecanisme a egalement ete invite, au paragraphe 5 de la resolution 
2319 (2016), a dialoguer avec les Etats de la region dans le cadre de son mandat, au 
sujet des incidents relevant de ce mandat, notamment pour identifier dans toute la 
mesure possible les personnes, entites ou groupes associes a l’EIIL ou au Front 
el-Nosra (se denommant maintenant Jabhat Fatah el-Cham). En outre, les Etats de la 
region ont ete encourages a fournir au Mecanisme, selon que de besoin, des 
informations sur l’acces des acteurs non etatiques a des armes chimiques et a leurs 
composantes ou sur les efforts qu’ils deployaient pour mettre au point, acquerir, 
fabriquer, posseder, transporter, transferer ou utiliser des armes chimiques et leurs 
vecteurs sur les territoires relevant de la juridiction de ces Etats. 

8. En outre, le Mecanisme a ete invite, au paragraphe 6 de la resolution 
2319 (2016), a offrir ses services a l’OIAC, lorsqu’un litat partie a la Convention 
sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi 
des armes chimiques et sur leur destruction demandait a recevoir une assistance et 
une protection contre l’utilisation ou la menace d’emploi d’armes chimiques. 


III. Activites 

9. Dans son quatrieme rapport, le Mecanisme a indique qu’il avait ferme son 
bureau des investigations a La Haye (Pays-Bas) et son bureau de liaison a Damas le 
23 septembre 2016 parce que la prorogation technique que le Conseil de securite 
avait autorisee par un echange de lettres (S/2016/806 et S/2016/807) etait 
uniquement pour l’achevement et la presentation de son quatrieme rapport. Apres la 
presentation de ce rapport, une deuxieme prorogation technique a ete autorisee pour 
permettre des consultations sur une eventuelle reconduction du mandat. 

10. Au cours de la periode de cette deuxieme prorogation technique, le bureau de 
New York a fonctionne avec un effectif minimal. Apres l’adoption de la resolution 



2319 (2016), les efforts ont ete axes sur les questions budgetaires et sur la remise en 
service du bureau des investigations a La Haye, y compris la fourniture de 
l’equipement necessaire pour securiser la gestion de l’information et la dotation en 
effectifs. 

11. Le Mecanisme avait deja indique que d’autres mesures de collecte 
d’informations et d’autres competences en matiere d’enquete seraient necessaires 
pour enqueter sur les differents niveaux de participation, en plus des 
commanditaires, des organisateurs et de toutes les personnes ou entries qui seraient 
impliquees d’une maniere ou d’une autre. A cette fin, des efforts ont ete realises et 
continueront d’etre deployes pour renforcer le bureau des investigations a la Haye 
par la mise en place de deux groupes d’enquete specialises qui sont 
complementaires, a savoir le groupe de collecte d’informations et le groupe 
d’analyse et de corroboration. La capacite du bureau des investigations a ete 
renforcee par le recrutement de personnel ayant une vaste experience des enquiries 
complexes et des connaissances specialises, telles que la criminalistique, la lutte 
contre le terrorisme et l’analyse militaire. Une attention particuliere a ete accordee 
au maintien du savoir institutionnel du bureau. 

12. Le Mecanisme pourrait egalement avoir besoin d’une assistance similaire a 
l’appui technique dont il avait beneficie auparavant, telle que pour les traductions. II 
continue de disposer d’un fonds d’affectation speciale, qui servira a repondre a tous 
les besoins materiels et techniques dans la mise en oeuvre de son mandat. Les 
donateurs actuels ont ete pries de prolonger les delais de leurs contributions afin de 
tenir compte du calendrier de la resolution 2319 (2016); une operation de collecte 
de fonds a commence. Une contribution financiere supplementaire a ete re<;ue d’un 
Etat Membre. 

Interactions avec les Etats Membres et l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques 

13. Le bureau de New York a poursuivi les echanges avec les Etats Membres au 
sujet de son mandat, notamment en leur fournissant des informations actualisees sur 
la situation. En outre, le Mecanisme a ete saisi de neuf allegations emanant d’Etats 
Membres concernant le transfert, la possession, l’utilisation ou l’intention d’utiliser 
des armes chimiques ou des produits chimiques toxiques par des acteurs non 
etatiques. Une allegation concernait l’utilisation de chlore a Alep en decembre 2016 
par un groupe d’opposition arme. Huit allegations se rapportaient a la possession 
d’armes chimiques, y compris des missiles equipes de tetes chimiques, et a 
l’intention d’utiliser de telles armes. L’une avait trait au transfert de produits 
chimiques a des groupes d’opposition armes ayant l’intention de les utiliser comme 
arme chimique. Trois de ces allegations ont expressement mentionne l’EIIL, qui 
aurait obtenu et possede des produits chimiques toxiques dans l’intention de les 
utiliser comme arme. Ces allegations ont ete communiquees au secretariat technique 
de l’OIAC. 

14. Compte tenu de ce qui precede, le bureau de New York a continue d’entretenir 
des contacts reguliers avec le secretariat technique de l’OIAC. 

15. En outre, comme il est indique dans le quatrieme rapport du Mecanisme, une 
communication en date du 10 octobre 2016, emanant de la Republique arabe 
syrienne, a fait etat d’une enquete interne menee par le comite national syrien. Selon 
cette communication, le comite avait mene une etude exhaustive (technique et 
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juridique) et examine les plans de vol ainsi que les operations aeriennes dans 
certaines zones visees par l’enquete du Mecanisme qui faisait expressement 
reference aux bases aeriennes de Hama’ et de Hmeimim. Comme indique 
precedemment, le Groupe de direction avait prie officiellement le Gouvernement de 
lui communiquer les noms des unites des Forces armees arabes syriennes et de toute 
entite ne faisant pas partie de ces forces ayant transmis au comite national les plans 
de vol et des donnees relatives aux operations aeriennes. Au moment de 
l’etablissement du present rapport, aucune suite n’avait encore ete donnee a cette 
requete. Ces informations sont primordiales, les commandants etant responsables de 
tous les moyens qu’ils controlent. Les enqueteurs auront aussi la capacite 
d’examiner et d’analyser toute information qui pourrait leur etre communiquee. 

Consultations avec les organes de l’Organisation des Nations Unies 
charges de la lutte contre le terrorisme et de la non-proliferation 

16. En application de la resolution 2319 (2016), le bureau de New York a etabli 
des contacts et tenu des discussions preliminaries avec les Presidents du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004), du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste et du 
Comite du Conseil de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 
1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(Daech), Al-Qaida et les personnes, groupes, entreprises et entries qui leur sont 
associes, pour l’echange d’informations prevu au paragraphe 4 de la resolution. 


IV. Perspectives et observations finales 

17. Les cas ou la mission d’etablissement des faits a determine que des produits 
chimiques avaient ete utilises ou probablement ete utilises comme arme en 
Republique arabe syrienne servent de point de depart pour les enquetes du 
Mecanisme. Dans son dernier rapport (S/2017/745), la mission a conclu qu’elle ne 
pouvait pas « determiner avec certitude si un produit chimique [specifique] a[vait] 
ou non ete utilise en tant qu’arme » lors de l’incident vise par l’enquete. En 
consequence, aucune autre mesure ne peut etre prise par le Mecanisme concernant 
cet incident. Neanmoins, une autre mission est en cours et le Mecanisme sera pret a 
enqueter sur les cas ou la mission aura determine que des produits chimiques ont ete 
utilises ou ete probablement utilises comme arme. 

18. La structure du Mecanisme lui assure la capacite et les competences 
necessaries pour mener des enquetes simultanees sur plusieurs ensembles de 
questions. En attendant que la mission etablisse d’autres faits, le Mecanisme 
s’emploiera a rendre le bureau des investigations a La Haye operationnel et pret a 
mener des enquetes d’ici a mars 2017. En ce qui concerne les quatre cas pour 
lesquels le Groupe de direction est parvenu a une conclusion sur les acteurs 
impliques dans les troisieme et quatrieme rapports, le bureau des investigations sera 
egalement pret a mener une enquete afin d’identifier, dans toute la mesure possible, 
d’autres acteurs, tels que les auteurs, les organisateurs et les commanditaires. Cette 
capacite sera egalement renforcee par l’echange d’informations avec les organes de 
1’Organisation des Nations Unies charges de la lutte contre le terrorisme et de la 
non-proliferation qui peuvent donner de nouvelles pistes en ce qui concerne les 
acteurs non etatiques, en particulier l’EIIL et le Front el-Nosra (Jabhat Fatah 
el-Cham). 
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19. Enfin, le Mecanisme remercie le Secretariat de l’ONU, en particulier le 
Departement de la gestion et le Bureau des affaires de desarmement, et le secretariat 
technique de l’OIAC pour l’appui administratif et operationnel dont il a beneficie. 
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